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Les Etats contractants, 

préoccupés par l'expansion croissante de la reproduction 

non autorisée des phonograrnrnes et par le tort qui en résulte 

pour les intérets des auteurs, des artistes interpretes ou 

exécutants et des producteurs de phonograrnmes; 

convaincus que la protection des producteurs de phono­

grarnrnes centre de tels actes servira également les intérets 

des artistes interpretes ou exécutants et des auteurs dont 

les exécutions et les oeuvres sont enregistrées sur lesdits 

phonograrnmes; 

reconnaissant la valeur des travaux effectués dans ce 

domaine par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 

la science et la culture et l'Organisation Mondiale de la Pro­

priété Intellectuelle; 

soucieux de ne porter atteinte en aucune fa~on aux con­

ventions internationales en vigueur et, en particulier, de 

n'entraver enrien une plus large acceptation de la Conven­

tion de Rome du 26 octobre 1961 qui accorde une protection 

aux artistes interpr~tes ou exécutants et aux organismes de 

radiodiffusion, aussi bien qu'aux producteurs de phonograrnrnes; 

sont convenus de ce qui suit: 
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Article 1 

Aux fins de la présente Convention, on entend par 

a) "phonogramme", toute fixation exclusivement sonore des 

sons provenant d'une exécution ou d'autres sons; 

b) "producteur de phonogrammes", la personne physique ou 

morale qui, la premi~re, fixe les sons provenant d'une exé­

cution ou d'autres sons; 

c) "copie", un support contenant des sons repris directe-

ment ou indirectement d'un ·phonogramme et qui incorpore la 

totalité ou une partie substantielle des sons fixés dans ce 

phonogramme; 

d) "·distribution au public", tout acte dont l I objet est 

d'offrir des copies, directement ou indirectement, au public 

en général ou A toute partie ce celui-ci. 

Article 2 

Chaque Etat contractant s'engage A protéger les produc­

teurs de phonogranunes s¡ui sont ressortissants d.es autres 

Etats contractants contre la production de copies faites sans 

le consentement du producteur et contre l'importation de tel­

les copies, lorsque la production ou l'importation est faite 

en vue d'une distribution au public, ainsi que contre la dis­

tribution de ces copies au public. 
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Artic'le 3 

Sont réservés a la législation nationale de chaque Etat 

contractant les rnoyens par lesquels la présente Conventlon 

sera appliquée et qui comprendront l'un ou plusieurs des 

moyens suivants : la protection par l'octroi d'un droit 

d'auteur ou d'un autre droit spécifique; la protection au 

moyen de la législation relative a la concurrence déloyale; 

la protection par des sanctions pénales. 

Article 4 

Est réservée a la législation nationale de chaque Etat 

contractant la durée de la protection accordée. Toutefois, 

si la loi nationale prévoit une durée spécifique pour la 

protectio~, cette durée ne devra pas etre inférieure a vingt 

ansa partir de la fin, soit de l'année au cours de laquelle 

les sons incorporés dans le phonogramme ont été fixés pour 

la premiere fois, soit de l'année au cours de laquelle le 

phonogramme a été publié pour la prerniere fois. 

Article 5 

Lorsqu'un Etat contractant exige, en vertu de sa l égis­

lation nationale, l'accomplissement de forrnalités a titre de 

condition de la protection des producteurs de phonograrnmes, 

ces exigences seront considérées comrne satisfaites si toutes 

les copies autorisées du phonogramrne qui sont distribuées au 

public ou l'étui les contenant portent une mention constituée 

par le syrnbole ® accompagné de l ' indication de l ' année de 
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la premiere publication apposée d'une maniere montrant de fa-

9on nette que la protection est réservée; si les copies ou 

leur étui ne permettent pas d'identifier le producteur, son 

ayant droit ou le titulaire de la licence exclusive (au moyen 

du nom, de la marque ou de toute autre désignation appropriée), 

la rnention devra cornprendre également le nom du producteur, 

de son ayant droit ou du titulaire de la licence exclusive. 

Article 6 

Tout Etat contractant qui assure la protection par le 

moyen du droit d'auteur ou d'un autre droit spécifique, ou 

bien par le moyen de sanctions pénales, peut, dans sa légis­

lation nationale, apporter des lirnitations a la protection 

des producteurs de phonograrnrnes, de rnerne nature que celles 

qui sont adrnises en matiere de protection des auteurs 

d'oeuvres littéraires et artistiques. Toutefois, aucune li­

cence obligatoire ne pourra etre prévue sauf si toutes les 

conditions suivantes sont rernplies : 

a) la reproduction est destinée a l'usage exclusif de 

l'enseignement ou de la recherche scientifique; 

b) la licertce ne sera valable que pour la reproduc­

tion sur le territoire de l'Etat contractant dont l'autorité 

cornpétente a accordé la licence et ne s'étendra pas A l'expor­

tation des copies; 

e) la reproduction faite sous l'empire de la licence 

donne droit A une rérnunération équitable qui est fixée par 

ladite autorité en tenant compte, entre autres éléments, du 

nombre de copies qui seront réalisées. 
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1) La présente Convention ne saurait en aucune fa~on etre 

interprétée comme lirnitant ou portant atteinte a la protec­

tion ~ccordée aux auteurs, aux artistes interpretes ou exé­

cutants, aux producteurs de phonogrammes, ou aux organisrnes 

de radiodiffusion, en vertu des lois nationales ou des con­

ventions internationales. 

2) La législation nationale de chaque Etat contractant dé­

terrninera, le cas échéant, l'étendue de la protection accor­

dée aux artistes interpretes ou exécutants dont l'exécution 

est fixée sur un phonogramme, ainsi que les conditions dans 

lesquelles ils jouiront d'une telle protection. 

3) Aucun Etat contractant n'est tenu d'appliquer les dis­

positions de la présente Convention en ce qui concerne les 

phonogrammes fixés avant que celle-ci ne soit entrée en vi­

gueur a l'égard de l'Etat considéré. 

4) Tout Etat dont la législation nationale en vigueur au 

29 octobre 1971 assure aux producteurs de phonogrammes une 

protection établie seulernent en fonction du lieu de la pre­

rniere fixation peut, par une notification déposée aupres du 

Directeur général de l'Organisation Mondiale de la Propriété 

Intellectuelle, déclarer qu'il appliquera ce critere au lieu 

de celui de la nationalité du producteur. 
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1) Le Bureau international de l'Organisation Mondiale de 

la Propriété Intellectuelle rassemble et publie les informa­

tions concernant la protection des phonogrammes. Chaque Etat 

contractant communique des que possible au Bureau internatio­

nal le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous textes of­

ficiels concernant cette question. 

2) Le Bureau international fournít a tout Etat contractant, 

sur sa demande, des renseignements sur les questions relati­

ves a la présente Convention; il procede également a des 

études et fournit des services destinés a faciliter la pro­

tection prévue par la Convention. 

3) Le Bureau international exerce les fonctions énumérées 

aux alinéas l.) et 2) ci-dessus en collaboration, pour les 

questions relevant de leurs compétences respectives, avec 

l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 

et la culture et l'Organisation internationale du Travail. 

Article 9 

1) La présente Convention est déposée aupres du Secrétaire 

général de l'Organisation des Nations Unies. Elle reste ou­

verte jusqu'a la date du 30 avril 1972 a la signature de tout 

Etat membre de l'Organisation des Nations Unies, de l'une des 

Institutions spécialisées reliées a l'Organisation des Nations 

Unies ou de l'Agence internationale de l'Energie atomique, 

ou partie au Statut de la Cour internationale de Justice. 
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: 2) La présente Convention est sournise a la ratification ou 

a l'acceptation des Etats signataires. Elle est ouverte a 
l'adhésion de tout Etat visé a l'alinéa 1) du présent article. 

3) Les instruments de ratification; d'acceptation ou d'adhé­

sion sont déposés aupr~s du Secrétaire général de l'Organisa­

tion des Nations Unies. 

4) Il est entendu qu'au moment oü un Etat devient lié par 

la présente Convention, il doit etre en mesure, conformément 

asa législation interne, de donner effet aux dispositions 

de la Convention. 

Aucune réserve n'est admise a la présente Convention. 

Article 11 

1) La présente Convention entre en vigueur trois mois apr~s 

le dépot du cinqui~me instrurnent de ratification, d'accepta­

tion ou d'adhésion. 

2) A l'égard de chaque Etat ratifiant ou acceptant la pré­

sente Convention ou y adhérant apr~s le dépOt du cinquiªme 

instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, la 

présente Convention entre en vigueur trois mois aprªs la da­

te a laquelle le Directeur général de l'Organisation Mondiale 

de la Propriété Intellectuelle informe les Etats, conformé­

ment a l'article 13, alinéa 4), du dépot de son instrument. 
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3) Tout Etat peut, au moment de la ratification, de l'ac­

ceptation ou de l'adhés~on, ou a tout moment ultérieur, dé­

clarer par notification adressée au Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies que la présente Convention 

est applicable a l'ensemble ou a l'un quelconque des terri­

toires dont il assure les relations internationales. Cette 

notification prend effet trois mois apres la date de sa ré­

ception. 

4) Toutefoie., l ' ,alinéa précédent ne saurai t en aucun cas 

etre interprété comme impliquant la reconnaissance ou l'ac­

ceptation tacite, par l'un quelconque des Etats contractants, 

de la situation de fait de tout territoire auquel la présente 

Convention est rendue applicable par un autre Etat contractant 

en vertu dudit alinéa. 

Article 12 

1) Tout Etat contractant a la faculté de dénoncer la pré­

sente Convention soit en son nom propre, soit au nom de l'un 

quelconque ou de l'ensemble des territoires visés a l'article 

11, alinéa 3), par une notifica~ion écrite adressée au Secré­

taire général de l'Organisation des Nations Unies. 

2) La dénonciation prend effet douze mois apres la date 

A ·laquelle le Secrétaire général de l 'Organisation des Nations 

Unies a re~u la notification. 
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A;rticle 13 

1) La présente Convention est signée, en un seul exemplaire , 

en langues anglaise, espagnole, fran9aise et russe, les quatre 

textes faisant également foi . 

2) Des textes officiels sont établis par le Directeur généra l 

de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, 

apr~s consultation des Gouvernements intéressés, dans les lan­

gues allemande:, arabe, italienne , néerlandaise et portugaise . 

3) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 

notifie au Directeur général de l'Organisation Mondiale de la 

Propriété Intellectuelle , au Directeur général de l ' Organisa­

tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la cul­

ture et au Directeur général du Bureau international du Tra-

vail . . 

a) 

b) 

e) 

d) 

e) 

l es signatures de la présente Convention; 

le dépot des instruments de ratification, d'ac­
ceptation ou d'adhésion; 

l a date d ' entrée en vigueur de la présente 
Convention; 

toute décl aration notifiée en vertu de l'article 
11 , alinéa 3) ; 

la réception des notifications de dénonciation. 

4) Le Directeur général de l'Organisation Mondiale de la 

Propriété Intellectuelle informe les Etats visés A l ' article 

9 , alinéa 1), des notifications re9ues en application de l ' ali-
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néa précédent, ainsi que des déclarations faites en vertu de 

l'article 7, alinéa 4). Il notifie également lesdites décla­

rations au Directeur général de l'Grganisation des Nations 

Unies pour l'éducation, la science et la culture et au Di­

recteur général du Bureau international du Travail. 

5) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 

Unies transmet deux exemplaires certifiés conformes de la 

présente Convention aux Etats visés a l'article 9, alinéa 1). 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dfunent autorisé& a 
cet effet, ont sign~ la présente Convention. 

FAIT a Geneve, ce vingt-neuf 

octobre 1971 
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The Contracting States, 

concerned at the· widespread and increasing unauthorized 

duplication of phonograrns and the darnage this is occasioning 

to the interests of authors, perforrners and producers of 

phonograrns; 

convinced that the protection of producers of phonograrns 

against such acts will also benefit the perforrners whose per­

forrnances, and the authors whose works, are recorded on the 

said phonograms; 

recognizing the value of the work unde·rtaken in this 

field by the United Nations Educational, Scientific and 

Cultural Organization aná the World Intellectual Property 

Organization; 

anxious not to irnpair in any way international agree­

rnents already in force and in particular in no way to pre­

judice wider acceptance of the Rorne Convention of October 26, 

1961, which affords protection to performers and to broad­

casting organizations as well as to producers of phonograrns; 

have agreed as follows: 
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Article 1 

For the purposes of this Convention: 

(a) "phonogram" means any exclusively aural fixation of sounds 

of a performance or of other sounds; 

(b) "producer of phonograms" means the person who, or the 

legal entity which, first fixes the sounds of a performance 

or other sounds; 

(c) "duplicate" means an article which contains sounds taken 

directly or indirectly from a phonogram and which embodies 

all ora substantial part of the sounds fixed in that phonogram; 

(d) "distribution to the public" means any act by which 

duplicates of a phonogram are offered, directly or indirectly, 

to the general public or any section thereof. 

Article 2 

Each Contracting State shall protect producers of phono­

grams who are nationals of other Contracting States against 

the making of duplicates without the consent of the producer 

and against the importation of such duplicates, provided that 

any such making or importation is for the purpose of distri­

bution to the public, and against the distribution of such 

duplicates to the public. 
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Article 3 

The means by which this Convention is impl emented shall 

be a matter for the domestic law of each Contracting State 

and shall include one or more of the following: protection 

by means of the grant of a copyright or other specific right ; 

protection by means of the law relating to unfair competition; 

protection by ~eans of penal sanctions. 

Article 4 

The duration of the protection given shal l be a matter 

for the domes t ic law of each Contracting State . However , if 

the domestic law prescribes a specific duration for the pro­

tection, t hat duration shall not be less than twenty years 

from the end either of t he year in which the sounds embodied 

in the phonogram were firs.t fixed or of the year in which 

the phonogram was firs t published . 

Article 5 

If., as a condi tion of protecting the producers of phono­

grams , a Contracting St ate, under its domestic law, requires 

compi'iance with formalities, these shall be considered as 

fu l fil l ed if all the authorized duplicates of the phonogram 
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distributed to the public or their containers bear a notice 

consisting of the symbol ®, accompanied by the year date 

of the first publication, placed in such manner as to give 

reasonable notice of claim of protection; and, if the dupli­

cates or their containers do not identify the producer, his 

successor in title or the exclusive licensee (by carrying 

his name, trademark or other appropriate designation), the 

notice shall álso include the namé of the producer, his 

successor in title or the exclusive licensee. 

Article 6 

Ar)y Contracting State which affords protection by means 

of copyright or other specific right, or protection by means 

of penal sanctions, may in its domestic law provide, with 

regard to the protection of producers of phonograms, the same 

kinds of limitations as are permitted with respect to the 

protection of authors of literary and artistic works. How­

ever, no compulsory licenses may be permitted unless all of 

the following conditions are met: 

(a) the duplication is for use ~olely for the purpose 

of teaching or scientific research; 

(b) the license shall be valid far duplication only with­

in the territory of the Contracting State whose competent autho­

rity has granted the license and shall not extend to the export 

of duplicates; 
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(c) the duplication made under the license gives rise to 

an equitable remuneration fixed by the said authority taking 

into account, inter alia, the number of duplicates which will 

be made. 

Article 7 

(1) This Convention shall in no way be interpreted to limit 

or prejudice the protection otherwise secured to authors, 

to performers, to producers of phonograms orto broadcasting 

organizations under any domestic law or lnternational agree­

ment. 

(2) It shall be a matter for the domestic law of each Con-. 

tracting State to determine the extent, if any, to which 

performers whose -performances are fixed in a phonogram are 

entitled to enjoy protection and the conditions for enjoying 

any such protection . 

(3) No Contracting State shall be required to apply the pro­

visions of this Convention to any phonogram fixed before this 

Convention entered into force with respect to that State. 

(4) Any Contracting State which, on October 29, 1971, affords 

protection to producers of phonograms solely on the basis of 

the place of first fixation may , by a notification deposited 

with the Director General of the World Intellectual Property 

Organization, declare that it will apply this criterion in­

stead of the criterion of the nationality of the producer. 
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Article 8 

(1) The International Bureau of th.e World Intellec;tual Pro­

perty Organization shall assemble and publish information 

concerning the protection of phonograms . Each Contracting 

State shall promptly communicate to the International Bureau 

all new laws and official texts on this subject. 

(2) The Intern~tio~al- Bureau shall, on request, furnish 

i _nformation. -to· any Contracting $tate on matter.s concerning 

this Convention, . and shall conduct studies and provide ser­

vices designed to facilita-te the ·protection provided for 

therein. 

(3) The International Bureau shall exercise the functions 

enumerated in paragraphs (1) and (2) above in cooperation, 

for matters within their respective competencer with the 

United Nations EducationalJ Scientific and Cultural Organi­

zation and the International Labour Organization. 

Article 9 

(1) This Convention shall be deposited with the Secretary­

Ge.n~~al of the United N_ations. It shall be open until_ 

April 30, 1972, for signature oy a~y ~tate that is a ~ember 

of the United Nations, any of the Specialized Agencies brought 

i~to relat.,ionsh_ip wi th the Uni ted Nati_ons, or the International 

_Atomic Energy Agency, or ~s a pa~ty to the Statute of the 

International Court of Justice. 
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(2). This Convention shall be subject to ratification or accep­

tance by the signatory States. It shall be open for accession 

by any State referred to in paragraph (1) of this Article. 

(3) Instruments of ratification, acceptance or accession 

shall be deposited with the Secretary-General of the United 

Nations. 

(4) It is understood that, át the time a State becomes bound 

by this Convention, it will b e in a position in accord?~ce 

with its domestic law to give effect to the provisions of the 

Convention . 

Article 10 

No reservations to this Convention are permitted. 

Article 11 

(1) This Convention shall enter into force three months 

after deposi~ of the fifth instrument of ratification, 

acceptance or accession. 
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(2) For each State ratifying, accepting or acceding ~o this 

Convention after the deposit of the fifth instrument of rati­

fication, acceptance or accession, the Convention shall enter 

into force three months after the date on which the Director 

General of the World Intellectual Property Organization in­

forros the States, in accordance with Article 13, paragraph (4), 

of the deposit of its instrument. 

(3) Any State may, at the time of ratification, acceptance 

or accession or at any later date, declare by notification 

addressed to the Secretary-General of the United Nations 

that this Convention shall apply to all or any one of the 

territories for whose international affairs it is responsible. 

This notification will take effect three rnonths after the 

date on which it is received. 

(4) However, the preceding paragraph may in no way be under­

stood as implying the recognition or tacit acceptance by a 

Contracting State of the factual situation concerning a 

territory to which this Convention is made applicable by 

another Contracting State by virtue of the said paragraph. 

Article 12 

(1) Any Contracting State may denounce this Convention, on 

its own behalf or on behalf of any of the territories referred 

to in Article 11, paragraph (3), by written notification ad­

dressed to the Secretary-General of the United Hations. 
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(2) Denunciation shall take effect twelve months after the 

date on which the Secretary-General of the United Nations has 

received the notification. 

Article 13 

(1) This Convention shall be signed in a single copy in 

English, French, Russian and Spanish, the four texts being 

equally authentic. 

(2) Official texts shall be established by the Director 

General of the World Intellectual Property Organization, after 

consultation with the interested Goverrunents, in the Arabic, 

Dutch, German, Italian and Portuguese languages. 

(3) The Secretary-General of the United Nations shall notify 

the Director General of the World Intellectual Property Organi­

zation, the Director-General of the United Nations Educational, 

Scientific and Cultura l Organization and the Director-General 

of the International Labour Office of: 

(a) signatures to this Convention; 

(b) the deposit of instruments of ratification, accep­

tance or accession; 

(c) the date of entry into force of this Convention; 

(d) any declaration notified pursuant to Article 11, 

paragraph (3); 

(e) the receipt of notifications of denunciation. 
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(4) The Director General of the World Inteiiectual Property 

Organization shall inform the States referred to in Article 9, 

paragraph (1), of the notifications received pursuant to the 

preceding paragraph and of any declarations made under Arti­

cle 7, paragraph (4). He shall also notify the Director­

General of the United Nations Educational, Scientific and 

Cultural Organization and the Director-General of the Inter­

national Labour Office of such declarationé. 

(5) The Secretary-General of the United Nations shall trans­

mit two certified copies of this Convention to the States 

referred to in Article 9, paragraph {1). 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly 

authorized, have signed this Convention. 

DONE at Geneva, this twenty-ninth 

day of October, 1971. 
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Los Estados contratantes, 

Preocupados por la extensi6n e incremento de la re­

producci6n no autorizada de fonogramas y por el perjuicio 

resultante para los intereses de los autores, de los artis­

tas intérpretes o ejecutantes y de los productores de fono­

gramas; 

Convencidos de que la protecci6n de los productores 

de fonogramas contra los actos referidos beneficiará tam­

bién a los artistas intérpretes o ejecutantes y a los 

autores cuyas interpretaciones y obras están grabadas en 

dichos fonogramas; 

Reconociendo la importancia de los trabajos efectuados 

en esta materia por la Organizaci6n de las Naciones Unidas 

para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura y la Organiza·­

ci6n Mundial de la Propiedad Intelectual; 

Deseosos de no menoscabar en modo alguno los convenios 

internacionales en vigor y, en particular, de no poner trabas 

a una aceptaci6n m!s amplia de la Convenci6n de Roma del 

26 de octubre de 1961, que otorga una protección a los 

artistas intérpretes o ejecutantes y a los organismos de 

radiodifusión, as! como a los productores de fonogramas; 

han convenido lo siguiente: 
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Art.tculo 1 

Para los fines del presente Convenio, se entenderá 

por: 

a) "fonograma", toda fijaci6n exclusivamente sonora de 

los sonidos de una ejecuci6n o de otros sonidos: 

b) "productor de fonogramas", la persona nat~ral o jurí­

dica que fija por primera vez los sonidos de una ejecuci6n 

u otros sonidos; 

c) "copia", el soporte que contiene sonidos tomados di­

recta o indirectamente de un fonograma y que incorpora la 

totalidad o una parte substancial de los sonidos fijados 

en dicho fonograma: 

d) "distribuci6n al público", cualquier acto cuyo pro­

p6sito sea ofrecer, directa o indirectamente, copias de un 

fonograma al p1íblico en general o a una parte del mismo. 

Artículo 2 

Todo Estado contratante se compromete a proteger a los 

productores de fonogramas que sean nacionales de los otros 

Estados contratantes contra la producci6n de copias sin el 

consentimiento del productor, así como contra la importa­

ci6n de tales copias, cuando la producci6n o la importaci6n 

se hagan con miras a una distribuci6n al público, e igual­

mente contra la distribuci6n de esas copias al público. 
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Artículo 3 

Los medios para la aplicaci6n del presen~e Convenio 

se~án de la incumbencia de la legislación nacional de cada 

Estado contratante, .d€bien~o comprender uno b m.ás de los 

siguientes: protecció·n median:te la concesi6n de un derecho 

de autor o de otro derecho específico; protección. ~ediante 

la legislación relativa a la competencia desleal.: protección 

mediapte sanciones penales. 

Artículo 4 

La duración de la protección será determinada por la 

legislación nacional. No obstante, si la legislación na­

cional prevé U:na duración determinada de la protecci6n, 

dicha duración no deberá ser inferior .a veinte años, con­

tados desde el final del año, ya sea en el cual se fi­

jaron· por primera vez los sonidos incorporados al fonograma, 

o bien del año en que ·se. pub1ic6 el fonograma por primera 

vez. 

Art!culo 'S 

cuando, en virtud de su legislaci6n nacional, un Estado 

contratante exijá el cumplimiento de formalidades co,mo con­

dici6n para la protecci6n de los productores de fonogramas, 

s~ considerarán satisfeGhas es-s e~igencias si todas las 

copias autorizadas del fonograma puesto a disposici6n del 

pfiblico o los estuches que las contengan llevan una rnen­

ci6n constituida por el s1mbolo ® , acompafiada de la 
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indicaci6n del año de la primera publicaci6n, colocada 

de manera que muestre claramente que se ha reservado la 

protecci6n; ·Si las copias o sus estuches no permiten iden­

tificar al productor, a su derechohabiente o al titular 

de la licencia exclusiva (mediante el nombre, la marca 

o cualquier otra designaci6n adecuada), la menci6n 

deber~ comprender igualmente el nombre del productor, 

de su derechohabiente o del titular de la licencia 

exclusiva. 

Articulo 6 

Todo Estado contratante que otorgue la protecci6n me­

diante el derecho de autor o de otro derecho específico, 

o en virtud de ;anciones penales, podr~ prever en su le­

gislación nacional limitaciones con respecto a la pro­

tecci6n de productores de fonogramas, de la misma natu­

raleza que aquellas previstas para la protecci6n de los 

autores de obras literarias y art!sticas . Sin ~mbargo, 

s6lo se podrán prever licencias obligatorias si se cum­

plen todas las condiciones siguientes: 

a) que la reproducción esté destinada al uso exclu­

sivo de la enseñanza o de la investigaci6n cient1fica . 

b) que la licencia tenga validez para la reproduc­

ción s6lo en el territorio del Estado contratante cuya 

autoridad competente ha otorg_ado l.a licencia y no pueda 

extenderse a la exportación de los ejemplares copiados. 
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c) la reproducci6n efectuada en virtud de la licencia 

debe dar derecho a una remuneraci6n adecuada que ser! fi­

jada por la referida autoridad, que tendr! en cuenta, 

entre otros elementos, el número de copias realizadas. 

Art!culo 7 

1) No se po0r~ interpretar en ningún caso el presente Con­

venio de modo que limite o menoscabe la protecci6n concedida 

a los autores, a los artistas int~rpretes o ejecutantes, a 

los productores de fonogramas o a los organismos de radio­

difusi6n en virtud de las leyes nacionales o de los conve­

nios internacionales. 

2) La legislaci6n nacional de cada Estado contratante 

determinar~, en caso necesario, el alcance de la protecci6n 

otorgada a los artistas int~rpretes o ejecutantes cuya eje­

cuci6n haya sido fijada en un fonograma, as! corno las condi­

ciones en las cuales gozar~n ae tal protecci6n. 

3) No se exigir! de ningún Estado contratante que aplique 

las disposiciones del present~ Convenio en lo que respecta 

a los fonogramas fijados antes de que ~ste haya entrado en 

vigor con respecto de ese Estado. 

4) Todo Estado cuya legislaci6n vigente el 29 de octubre 

de 1971 conceda a los productores de fonogramas una protecci6n 

basada en funci6n del lugar de ~a _primera fijaci6n podr! 

declarar, mediante notificaci6n µepositada en poder del 

Director General de la Organizaci6n Mundial de la Propiedad 

Intelectual, que s6lo aplicar~ ese criterio en lugar del 

criterio de la nacionalidad del productor. 
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Articulo 8 

1) La Oficina Internacional de la Organizaci6n Mundial de 

la Propiedad Intelectual reunirá y publicará inforrnaci6n 

sobre la protecci6n de los fonogramas. Cada uno de los 

Estados contratantes comunicará prontamente a la Oficina 

Internacional toda nueva legislaci6n y textos oficiales 

sobre la materia. 

2) La Oficina Internacional facilitará la informaci6n 

que le soliciten los Estados contratantes sobre cuestiones 

relativas al presente Convenio, y realizará estudios y 

proporcionará servicios destinados a facilitar la pro­

tecci6n estipulada en el mismo. 

3) La Oficina Internacional de la Organizaci6n Mundial 

de la Propiedad Intelectual ejercerá las funciones enu­

meradas en los párrafos 1) y 2) precedentes, en cooperaci6n, 

en los asuntos relativos a sus respectivas competencias , 

con la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, 

la Ciencia y la Cultura y la Organizaci6n Internacional del 

Trabajo. 

Artículo 9 

1) El presente Convenio será depositado en poder del 

Secretario General de las Naciones Unidas. Quedará abierto 

hasta el 30 de abril de 1972 a la firma de todo Estado que 

sea miembro de las Naciones Unidas, de alguno de los orga­

nismos especializados vinculados a las Naciones Unidas, 

del Organismo Internacional de Energía At6mica o parte en 

el Estatuto de la Corte Internacional de Justicia. 
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2) El pres~nte Convenio estar! sujeto a la ratificaci6n 

o la aceptación de los Estados signatarios. Estar! abierto 

a la adhesi6n de los Estados a que se refiere el párrafo 1) 

del p r esente Arti culo. 

3) Los instrumentos de ratificaci6n, de aceptaci6n o 

de adhesi6n se depositarán en poder del Secretario General 

de las Naciones Unidas. 

4) Se entiende que, en el momento en que un Estado se 

obliga por este Convenio, se halla en condiciones, con­

forme a su legislaci6n interna, de aplicar las disposiciones 

del mismo. 

Articulo 10 

• No se admitirá reserva alguna al presente Convenio. 

Art1culo 11 

1) El presente Convenio entrar! en vigor tres meses des­

pués del dep6sito del quinto instrumento de ratificaci6n, 

aceptaci6n o adhesi6n. 

2) En lo que respecta a cada Estado que ratifique o acepte 

el presente Convenio o que se adhiera a 61 después del dep6-

sito del quinto instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n o 

adhesi6n, el presente Convenio entrar! en vigor tres meses 

despu~s de la fecha en que el Director General de la 

Organizaci6n Mundial de la Propiedad Intelectual haya 

informado a los Estados, de acuerdo al Art1culo 13.4), del 

dep6sito de su instrumento. 
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3) Todo Estado podrá declarar en el momento de la ratifi­

éac16n, de la aceptaci6n o ae la adhesiOn, o en cualquier 

otro momento ulterior~ mediante notificación dirigida al 

Secretario General de las Naciones Unidas, que el presente 

Convenio se extenderá al conjunto o a algunos de los terri­

torios de cuyas relaciones internacionales se encarga. Esa 

notificaci6n surtirá efectos tres meses después de la 

fecha de su recepc ión . 

4) Sin embargo, el párráfo precedente no deberá en modo 

alguno interpretarse corno tácito reconocimiento o aceptaci6n 

por parte de alguno de los Estados contratantes, de la si­

tuación de hecho de todo territorio en el que el presente 

Convenio haya sido hecho aplicable por otro Estado contra­

tante en virtud de dicho párrafo . 

Artículo 12 

1) Todo Estado contratante tendrá la facultad de denunciar 

el presente Convenio, sea en su propio nombre, sea en nombre 

de uno cualquiera o del conjunto de los territorios sefia­

lados en el Articulo 11, párrafo 3) mediante notificación 

escrita dirigida al Secretario General de las Naciones 

Unidas. 

2) La denuncia surtirá efecto doce meses después de la 

fecha en que el Secretario General de las Naciones Unidas 

haya recibido la notificación. 

f ., 
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Articulo 13 

1) Se firma el presente Convenio en un solo ejemplar, 

en espafiol, francés, inglés y ruso, haciendo igualmente 

fe cada texto. 

2) El Director Genera l de la Organizaci6n Mundial de la 

Propiedad Intelectual, establecera textos oficiales, después 

de consultar a los gobiernos interesados, en los idiomas 

alem!n, !rabe, holandés, italiano y portugués. 

3) El Secretario General de las Naciones Unidas notificar! 

al Director General de la Organizaci6n Mundial de la Pro­

piedad Intelectual, al Director General de la Organizaci6n 

de las Naciones Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la 

Cultura y al Director General de ia Oficina Internacional 

del Trabajo: 

a) las firmas del presente Convenio; 

b) el dep6sito de los instrumentos de ratificaci6n, 
de aceptaci6n o de adhesi6n; 

c) la fecha de entrada en vigor del presente 
Convenio; 

d) toda declaraci6n notificada en virtud del 
Articulo 11, p!rrafo 3); 

e) la recepci6n de las notificaciones de denuncia. 

4) El Director General de la Organizaci6n Mundial de 

la Propiedad Intelectual informar! a los Estados designa­

dos en el Articulo 9, parrafo 1) de las notificaciones 

que haya recibido en conformidad al p!rrafo anterior, 

como asimismo de cualquier declaraci6n hecha en virtud 

del Articulo 7, p!rrafo 4) de este Convenio. Informar! 

igualmente al Director General de la Organizaci6n de las 

Naciones Unidas para la Educaci6n, la Cien;iá y la Cultura 
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y al Director General de la Oficina Internacional del 

Trabajo de dichas declaraciones. 

5) El Secretario General de las Naciones Unidas transmi­

tir! dos ejemplares certificados del presente Convenio _a 

todos los Estados a que se refiere el Articulo 9, p4r­

rafo 1). 

EN FE DE LO CUAL los infrascritos, debidamente auto­

rizados al efecto, firman el presente Convenio. 

HECHO en Ginebra el d1a 

veintinueve de octubre de 1971 
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rocyAapcTB&-y11acTHBKK, 

03860l(8H1Di18 Bce B03p&CT&IJIUD( pacnpoCTpaH9HH9M H93&JCOHHOro aocnpoH3BOACTB& 

<l>OHOrpaMM B BaHOCHMlilM B p83YAbT8Te 3TOro YJ'9p(50M BHTepecaM aBTOpoa, apTHCTOB­

BCllOAHHTeAe« B npoK3B0,1U1Te.11elt <l>OHOrpaMMJ 

yCSe-..8HHJi8 B TON, llTO OXpaH& HHT8p8COB npoK3BOABT8~el 4)0ROrpaMM OT 

llOA06ma SltTOB 6y.l(eT OTB8ll&Tlt T&m &TepecaM &pTHCTOB-KCllO.llHK'H.118lt H aBTOpoB, 

R0ll0.11H8HB8 H npox3B8,1(8HIIJI XOTO:pla S&IDIC8Blil B& yx&38HIUi8 cf,OHOrpaMNH; 

npB3RaB8JI BWCOKYJ) ~8HH00Tb pa6oTW, npoA8AaHHOlt B 3TOI 06.1180TB 

OpraHH3~R81t 061.eAHH8HHWX H&IUdt JIO sonpocax o6pa30B8HU, H&yKB H Ky.ll&Typi 

H BC8MHpHOlt opraHH38IUt81t HHT8JUl8XTyU&HOI co6cTB9RHOCTHJ 

0Tp8JU10b He H&HOCKT• HD&JCOro y•ep6a A8ICTBYl>IIU!N N8Qyll&p0AHWM XOHB8H~HJD( 

H, B ll8CTROCTR, He npeWITCTBOB&T• JtUJDC &r TO HR 6WIO o6pa30N 60.1188 upoxoMy 

npHHR'fHI) Pmccxott XOHB8HIUUI OT 26 ODJ16p,r 1961 r., oCSecue'l{]IBU118il OXpaHy HHT8pe­

coa &pTHCTOB-KCllO.llHHTe~•• K opraHOB ~··•axu, p&BHO xax R npoBSBOAR'f8.ll8I 

4>0HOrpaNNJ 
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CT&Tl>a 1 

)Lila I:{8.left R&CTOR~en KoH89RI{HH C.19AJ8T DOHBM&Tb: 

b) DOA "DpoH3BOAJ[T8.18M cf>oHOrpaMM" ~K3RqecJtoe HJlH l>pH,ltHqecKoe A~o, KOTOpoe 

nepBblM CA8.IIMO 38.IIHCb 3BYJCOB Ha cf>oHOrpaMMe¡ 

e) IIOA "1to11Hel" HOCHT9JII>, KOTOp,lft CO,ll8pm1T 8BYICH, 38.IIHC&Hml9 H9DOCpe,llCTB8HHO 

UH KOCB8HRO C 4'0ROrp&MMI,1, H JtOTOp,dt BltJlJ>qaéT ace HJIH 3R&1UIT8A&HYI> qaCTb 

aayxoa, 38IIHC&HRHX Ha 3TOI <l>OHOrpaMMe¡ 

d) DOA "pacnpoCTpaH8HH8M CpeAK ny(S.tHJtH" ,11)(501 UT, nocpeACTBOM KOTOporo 

KOJIHH H8IIOCpe,llCTB8HHO HJlH KOCB8HHO UpeA,l&rU>'l'CJI IIy6.IBJt8 aoo6•e UH JlJ>6OI ee 

qaCTHe 

CT&TbR 2 

Kax.iloe rocy,ll&pcTBO-yqacTKHK o6aayeTCR OXp&HJITb BHT8pec1,1 IIpoH3BOAHT8Jieft 

cf>oHOrpaMM, JIB.JlaEJltHXCJI r~&H8MB ApyrHX rocy,llapcTB-yqaCTHKKOB, OT IIp0H380,llCTB& 

KOmdi cf>oHOrpaMM (Se3 corA&CHJI Up0K38O,llBT8JIJI B OT 8803& T&ltHX KODJII BCJIKJdt paa, 

KOrA& ynOMJIHYTY8 IIp0H3BOACTBO UR B803 oc~eCTB.Lfln'CJI C I{9.1Iltl> RX pacnpocTpaHe­

HRJI cpeA,R ny6JIHICll, a T&De OT pacnpoCTp&H8HHJI 3THX ltOmdt CpeAJ[ ny6JIHKH. 

3a Ha.IlHOH&JiltHblM 38.KOHO,ll&T9.lltCTBOM 1tas.a;oro rocy,ll&pcTaa-yqaCTHHK& 

COXp&HJl8TCJI npaao OIIpe,ll8.II8HHR l>PH.IUA8CKHX Mep, nocpe,llCTBOM JtOTOp,IX H&CTOR~M 

KOHB9HI{BJI 6yA8T npHM8RJITbCJI B ltOTOp,19 fSy)lyT BUJ>q&T!I O)l){y UH 6O.1ee Nep H3 

'OICJI& C.18AJl>JltHXI OXpaHa UOCpeACTBOM IIpe,llOCT&B.119HHJI aaTopcxoro npaaa H.IIR 

Apyroro ocofSoro npaaas OXpaH& DOCJ)8ACTBOM SUOHO,ll&T8.IIbCTBa, OTHOCR~erocJI 

K aeqecTHOI ltOHKypeHI{HRS OXpaH& DOCpeACTBOM yro.11oama C&Rmndt. 
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CT&TbR 4 

3a H~HOB&lblDiDC aUOHOA&T8JlbCTBOM xaz..oro rocyASp0TBa-yqacTHHIC& 

COXpaHJ18TCJI npaao onpeA8Jt8HJIJl cpou A8ICTBIIJI 1Ip&AOCT&B.1R8MOñ OXpaHWo 

0)lR&ICO, ec.1x H&JU[OH8JlbH08 3&JCOHOA&T8~bCTBO npe.-ycN&TpHB&eT OIIJ>8A8.18H1Uil 

Cp0.lt oxpamr, TO 3TOT cpox H8 AOJtDH 15111Tb M8B8e AB~&TR .l&T, R&'IHHM JtHC>O 

C JtO~a roAa, B KOTOp0M nepsu SaIDlc• cl>OHOrpaMMJ,l (Swra CA9Jt&Ba, JtHl50 C ltOHit& 

roAa, 1torAa OH& 6w.la auepa1i1e ouyCS..uoaua. 

CT&TJ,Jl 5 

B 'l'8X c.ayqux, ltOrAa OABO H3 rocy,AapcTa-y.qacTHRJtOB, B COO'l'B8TC'l'BBH co 

CBOHN H&J:UIOB&llbHHM S&JtOHOA&T8JlbCTBOM, Tpel5yeT BYllOJlH8HHR cl>OJNU•HOCTel B 

1eaqecTB8 ycJtOBidt, IIpR ICOTOJlil ol5ctcDe'IJIB88TCJI oxpasa HHTepecos 1Ip0H3B0All'!'8Jtel 

<l>OHOrpa,oc, 3TH <l>OJN8JlbBOC'l'H C10IT8.D'l'CJI BHIIOJ1H8BHHMB, ec.aa BCe pa3pe119HHH8 

JtOIIHH cl>OROrpaMM, pacnpoCTpaBJl8Mlil8 Cp8,lltH nyl5JtHKJt, HJlH llX yiuucoau, HM8JJ'l' 

Cll8IU(8Jl·•HyJ> H~IDIC• B ..... CHMBO.I& (i) C yit&38HH9M ro,lla nepaoro R3A&BBR, 

llp0CT8BJl8HHyJ) 'l'BJC,qTo(Sw &l.lo OT'18'l'JlHBO BIUUIO, qTo ,ll&HRM <l>OROrpaMMa R&XO,lltH'l'C.11 

IIOA oxpasol¡ 9CJlH JtOIIBH IUlH Ja YII&ltOBJta He yC'l'&R&B.IBB&ll'l' 1Ip0Ii13B0,IUIT8.IJI 

cl>OHOrpmoc, ero IIpaB01Ipe8MHJIJt8. IUH oCS..~&'1'8.1.11 .IBI(8RSBll IITJ.'8M ynoMHB&BIIJI ero 

<1>8MB,11BH, M&pJtH HJIH ,11tpyroro COO'l'B8'l'CTB~ero Ol503H&'l8RM, TO BSAIDICJ, AOJLZH& 

'l'&ae IUt.ll)l(&'fJ, cf)&MUHI) llp0H3BOARTeu, ero npaaonpeeMHRlt& UH 06.la,-aTe.1.11 

BCJt.11)1(HT8~bHOI .1~8H3KB• 
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CTaT&JI 6 

Kauoe rocy,1tapcTBO-yqacTHHK, KOTOpoe o6ecneqHBaeT OXpaHY IIyTeM npeAOCT&B­

J18HHJI aBTOpcKoro apaaa HJIH Apyroro oco6oro npaaa HJIH uyTeM npHMeHeHHJI yro.noa­

HhlX C8H~Hn, MODT npeAyCMOTpeTh B CB08M H8llHOH8.JlbHOM 38KOHO)t&T8JlhCTB8 orpa­

HRl{8HHJI, K8C8')1lH8CS 0Xp8H1,1 HHTepeCOB npoH3B0)lHT8JI8l (JloHOrpaMM, Toro •e xa­

paitTepa, 'C{TO H Te, KOTOp,18 )lOnyCK&llTCJI B OTHOmeHHH OXpaHW HHTepecoB 8BTOp0B 

JIHTepaTypm,a H Xy,ito•eCTB8HHlilX Jlp0H3B8)t8HHft 0 0)lH8KO 06J138T8JlhHW8 .IHil8H3HH 

MOryT &ITh npe,llyCMOTreBN TOJlhKO B TOM CJly-qae, 8CJIH Y.ll0BJl8TBOpeHW sce CJle­

,icymute YCJIOBHJI: 

a) BOCJip0H3B8)t8HH8 npe,lll&3H8'C{&8TCR )lJlR HCJIOJlh30B&.RHJI HC!CJlDqffT8JlbHO 

B ~e.JJD: o6y-qeHHJI HJIH H&y-qHlilX HCCJ18)l0BaHHftf 

b) ~Hll8H3HJI .ll8ACTBHT8Jl&Ha TOJlhKO AJIJI BOCJip0H3B8)l8HHJI Ha TeppH'1'0pHH 

rocy,1tapcTB&-yqacTHHKa, q&H KOMJI8T8HTHW8 opr&.Rw npe,llOCTaBHJlH JIHJl8H3HI>, H He 

6y,1teT pacnpocTpaH&Ra Ha axcnoP'f xomdts 

e) BOCilp0H888)l8HHe, OCYl(8CTBJl8HHOe B cuy JIHJl8H3HH, BJleqeT 38 co6oft 

npaao Ha cnpU8AJ1HB08 B03HarPSSJt8HHe, onpe,it8JlJl8MOe yDOMJfflyTWMH opraHaMH C 

yqeToM, HapRAy C Ilp0'C{HM, qffCJla KODHA, KOTO:p,ie (5y,ityT Jlp0H3B8)l8HWo 

CTaTIIJI 7 

1) HacTOJl.&JI KoHB8HJlHJI HH B K08M c.1yqae He MODT &ITh HCTO.IK0B8H& Kait 

orpaHH'C{HB&lllll&JI HJIH H&.ROCJl~&JI y•ep(5 oxpaHe HHTepecoB aBTOpos, aprHCTOB­

HCJIOJIHHT8J18A, IIp0H8BO)lHT8.lleA <l>OHOrpaMM KJlH opraHOB pa.lUIOB8MaHHK, KOTOpaR 

Dpe~OCT&BJIJl8TCJI H&IlHOH8.JlllHWM 38KOHO)l&T8JlhCTBOM HJIH M8ZJtYH&p0,llKWMH 

KOHB8HitHHMHo 
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2) H&D;ROH&lbROe 18JCOROA&T8.I.CT•o JtaQoro rocyA&pcTBa.-yqacTHXX& onpeA8.11ReT, 

B c.a;r¡ae H806XO,IUIMOCTH, C4>8PY A8ICTBIIA OXpaml JDIT8P9COB &J)'l'WCTOB-HCD0,1HRT8~eA, 

BYCTyD.lleHJIJI KOTOpa 3&1IHC8HW H& 4M>Horpaaocy, & T&De yc.aosu, npa KOTO}la 

OHH MOryT DOJl.30B&T•ca TSJCOI oxpaxol. 

3) HJt OJDIO rocyA&pcTBO-Y1f&CTUK •• o(Saauo BYnOJlHJl'l'b DO.IODRIIA R&CTOQeA 

KoHB8HJ%HK B OTHOaeHD <l>OHOrpuoc, lamtC&HJOa AO BCTyml8HU B cuy H&CT0-81 

KoBB8R1UD{ B& T8pPJITOPJIJI A&JDIOro roc7A&p0TB&e 

4) Ka.ll'Aoe rocyAapc~Bo-;r¡acTm, H~OB&lbBOe l&KOROA&T8.lbCTBO KOTOporo Ha 

29 OXT116P'[ 1971 r. JIP9,AOCT&B.IJ19T llp0K3110ART8JIJIM «l>OHOFpuot oxpuy BX BHT8P9COB 

TO~bKO ªª OCBOBe M8CT& uepaol a&m1c•, MODT ny,'8M yB8AOJll.ll8HJU, A8DOHHp0BU­

HOro y resepa.1,&xoro AXP8KTopa Be•••paol opruxa~u &TeuexTyu&xol co(S.. 

CTB8HHOCTK, IU"aRT•, qTo ORO 6yAeT llpJIN8RJl'l'b ITOT xpirrepldt BN8C~O XpllT8pU 

rpa:1',AaHCTBa Up0HIBO,IUl'l'8Ue 

CT&TbJI 8 

1) Me~apo,ARoe (Smpo BeeM11psOI Opr&HBa~· DT8U8KTY&lbROI co6cTB8HROCTH 

co6HpaeT R ny6.layeT &ii>c>JMau:m, u.cuaymca oxpam,r clJC)Rorpmac. KuAoe 

rocyAapcTao-yqacTRB~ CSeaOTJl&r&T8JI.HO coo6 ... T Mes,ityK&poAJIOMy 61>po ace ROBW8 

3&KOHY B o<IJ)uUla.111,HYe T8KCTW DO 8TOMy Bonpocy • 

2) MeZAYK&p0AH08 61>po UP9AOCT&UJl8T ,11)(Soxy rocyA&pcTBy-yqacTHJiJcy, 110 ero 

npoc•6e, &(l>oJMIIIUD) no aonpocax, u.c..,._c,r xacTo-.el Koase~, a T&KZS 

npoBOAH'l' BCC.18AOB&HHJl K o6ecmuauT 06C.lymD&IDl8 B ~·.a.a: 06.ler11eHU 

oc,..acTUeHJUI oxpam1, IIP9AYCMOTP9HBOI R&CTOQett KoRBe~est. 

3) Me~&poAJ108 61>po BYDOJlJLaT ~. •1.11oaRm1e a upe~ DJKXTU 1 

lt 2 • C0TpyAHHqecTB8 e Opr&RJIHJt••I 06HA08JIJDa H&IUII no BOIIp0CaM o6pa30BIIHJIJl, 

Raya • xyJ11>Typw • MeZAYJlapo~ol opr&m11aiurel TpyA& a OTRoaean aonpocoa, 

xacamuaca U COOTB8TCTBYJ1118I KOMD8HBIUDle 



46 

CT&Tb.R 9 

1) HacTO.flll&R KoHB8HI(HJI ,1tenoHKPY9TCR y reuepu.bHoro CexpeT&psl 

Opramta~HH 0 61,e,llHHeHma Hmudt. 0Ha OCT&eTCR OTKprrol .zt,l[Jr 

D0)t~CaHHJI A0 30 &IIpeJl.11 1972 r • .ll>C5HM rocy,llapcTBOM, .l[B.UO,IQHMCJI 1Ul8H0M 

Opr8.HH38I(HH 0 61.8AHH8HBW% H8Ild, 0.-i«0ro H8 CII8~H&11H3Hp0B8Jlllla yqpez.iteHHI, 

CB,t38HHWX C 0pr8HH88.IU181 0&1,e)tHH8HHWX H~I, H.llK Me:irJtYH&p0AJ{Oro areHTCTB& 

DO &TOMROI ~HeprHH H.IH CTOp0HOI CT&TY'l'& MeZJzyK&p0)tROrO CyAa. 

2) HacTOR~&II KoRB8HIUIJI llOA,18DT p&TH~HK&IlHH HJIH ~PHRRTHI> UOADHC&BmHMH ee 

CTpaH8MHe 0Ha 0TKp,rra A,aJI DpMC08,llHH8HHJI K Bel .11>C5oro rocy.ztapcTBa, 

yDONJDlyTOrO B rryRKT8 1 R&CTOR•I CT&TbHe 

3) Ax'f1il p&TK~KK&IUIH, llPHRRTHJI HJlK Dp&C08,llllH8HBJI A8DOBRpyl>'l'CJr y 

reHepa.n:&Horo CexpeTaPJI 0praHHS8.IUlH 06'!.eAHHeHHHX HSIUdt. 

4) HMeeTCR B BH.Jcy, q'fo B T0T NON8HT, K0rAa rocy,llapcTB0 CT8H0BHTCR CBJ13&R­

HLIM R&CTOJIJQel KoHBem¡ael, OH0 AO.tmlO &iTh B C0CT0JIHHH, B C00TB8TCTBHH co 

CBOHM H8I(H0H8JlhHlilM 3&K0H0,ll&Ten&CTB0M, DpeTB0p,ITb B D3Hh nonozeHHJr H&CT0mqel 

KoHB8HIUIHe 

CT&TU 10 

lúrx&KHe oroaopXH B 0TH0m8HHH H8CTOQ81 KoRB8~HH Be ,ll0IIyCK8.1>'1'CRe 
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CTaT&JI 11 

1) HacTOJI.U KoHB8HlUIJI BCTynaeT B cuy cnycTJI Tplt M8C~a nocJte A8llOHHp0BaHHJI 

llJITOro arra paTH<f>HIC&llHH, npHHRTHJI HJIH npHC08AHH8HH.lle 

2) JJ.IR ICaz,,tOro rocy,1tapcTBa, paTH(f>HIUtpyl)lll8rO BJIH npHHHM8J>Jll8rO H&CTOJlllYI) 

KoHB8H~HI) JtHOO npHC08,lHHIO)Jllerocs lt Hel noue A8llOHHp0B8HHJI llJITOro 8.ltT& O 

p&TH(f>HK&llHH, npHHRTIIJI UH npHC08,IUIH8HHJI, H&CTOQU KoHB8HlUtJI BCTynaeT B cuy 

qepe3 TpH Mec~a UOCJ18 A&TH, B ICOTOPYJ) reH8:p8Jl&HHI .-irpeKTOp BceMHpHOtt opr8HH3QHH 

HHT8JIJl81CTY8JibHOI co6CTB8HHOCT~ H3B811l8.8T rocyA&pcTBa, B COOTB~TCTBHH e nyHICTOM 4 

CT&T!tH 13, O A8llOHHp0B8HHH 8THM rocyA&pcTBOM COOTB8TCTBYJ>J18ro axTa. 

3) Ka.Qoe rocy,1tapcTBO MODT B MOM8HT paTH(f>HK8.ItHJI, npHHRTHJI ~ npHC08AHH8HHJI 

HJtH B J11>6oe BpeMR U03Aff88 3UBHT&, H&npaBHB YB8AOMJt8HH8 reH8:p8JlbHOMY CexpeT&pl> 

Opr&HH3QHH 061,e,IUIHeHma: Hau;H.tt, qTo H&CTOJIJll&R KoHBeH~HJI npHMeHHM& ICO BC8M HJlH 

lt ICaJCOI-JIH60 OAHOI H3 T8ppHTOpHI, M8z.itYH&p0AHJ,18 OTRomeHHJI KOTOJl,CC OHO o6ecneqaaaeT. 

3TO YB8AOM.ll8KH8 BCTynaeT B cuy cnyCTJI TPB Mec~a nocJte A&TY ero noJtyqeHHJle 

4) OAH&ICO npe~lllHI nyHICT 88 MODT OYT& HR B IC08M CJtyqae HCTO,D:lt0B8H Kalt 

03H&q8.l:llllJdt MOJtq&,IRBOe npH3H8HH8 HJtH npHHRTH8 ICaitHM-JIHOO rocyAapc~BOM-yqacTHHXOM 

<f>altTH1¡8CKOro llOJIOa8HHJI Ha JtJ>60I T8ppHTOPHH, Ha ICOTOpyl) HaCTOQU KoRBeHnKJI 

pacnpoCTpaHJl8TCJI ApyrHM rocyAapcTBOM-)"{&CTHHICOM B cuy YJC&3aHHOrO DyHICTa. 

CT&T&JI 12 

1) Kaz,,toe rocyA&pcTBo-yqacTBHIC HM88T npaao A8ROHCHp0B&T• H&CTO~I) KoHB8HIU(I) 

JtHOO OT CBoero HM8HH, JtK60 OT HM8HH KmtOI-JtHOO UH BC8X T8ppBTOpHI, ynOMRHyTHX 

B nymtT8 3 CT&T&H 11, B&npaBllB lIHC.M8HH08 yae,lONJl8RH8 reH8p&llhROMy CexpeT&pJ> 

0praHBS8IUDI 06'beAJIH8HIIIIIX Ha~idte 

2) ,lieHOHC&IUIJI BcTyDUT B cuy cnycTa AB8R~&Tb M8C~8B DOCJt8 ,l&TH llOJlyq8HHJI 

reeepu&HHM CexpeT&peM Opr&HHl&IUIK 0~8,IUUl8HH!a HQKI ynoMHK&eMOro B npe~eM 

nyRICT8 Y••~oNJteHHa. 
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CT&TbJI 13 

1) HacTOJIJQ8Jl KoHB8HllRH IlOAD.HCYB88TCJI B O.ztROM 3lt38MILllJlpe Ha &HrJIKffCKOM, 

KCll&HCltOM, pyCCKOM H ~paa~y3CKOM Jl3HKax, npHq8M ece 3TH qeTYpe T8lt0T& HM8M' 

p&BRyl) cuy. 

2) O~H~HaJibHWe uepeeo.in,i 6yAyT o6ecneqem,¡ reaepa.nbKHM AHP8KTOp0M BceMHpHoff 

opraHH381U{K HHT8JlJl8ltTy8JlbHOtt co6CTB8HHOCTH DOCJle KOHCYAbT&llHH C 3&HHTepecOB&H­

IDilMH DpaBHT8JlbCTB8MH Ha apa6CKOM, roAA&HACXOM, HTSJibKHCltOM, H6M8~XOM H 

nopryru1tc1txx Jl3HKU. 

3) reaepubRYI Ce1tpeTapb Opr&HH3&UHH 06-&eAHHeHHYX Hauxn yeeAOMJ1J1eT 

reH8p&JlbROrO ,lltpeltTOpa BceMHpHOff opr&HH3&.In{H HHT8JIJl81tTy8JlbHOI C06CTB8HHOCTH, 

reH8pa.lbHOl"O AKP9XTOp& OpraHHl&IUIH 061.e.-oeHHJa Hanutt DO BODp0C8M o6pa30BaHHJI, 

Haya H ltyJlbTypil H resepubHOl"O JUIP8KT0p& MeJrAY}l&p0AHOro 6mpo TpyAa o: 

a) rocy.-apcTBU, IIOAIIHC&BIIIHX H&CTO~ KoHB8HIU1ma 

b) 

e) 

d) 

A8IIOHHp08aRHH &ltTOB paTH~Hlt~HHt npHHJITHJI JL1lH DpHC08AJIH8HHJIJ 

A&T8 BCTy~eHHJI B cuy H&CTOJIJllel KoHB8~HHJ 

Jll>60M l&JIBJl9HHH, O ltOTOp0M 6wio DOCJlaHO YB8AOMJI8HH8 corJl&CHO 
DyRKTJ 3 CT&TbH 11. 

e) II0Jlf1'91UIH yeeAONJleHRI O A8HOHC&ItHH. 

4) reHepa.nbHlill AXP91tTOp BceMKpHOi OpraHKS&ItHH HHT8JlJl8KTY&AbHOI co(5cTB9HHOCTH 

cooCS•aeT rocy.-apcTB8M, yIIOMJDIY'fYM B uylllt'1'8 1 CT&TbH 9, o acex yB9AOMJl8HHJDt, 

DOJlyQRHJia 8 cuy DpxM8H8HHJI DpeAJilAYlll91"0 DyHJtTa, a Taxz8 O 38JlBJl8HHJIX, CA8JIBK­

HWX. cuy nyHKT& 4 CT&TbH 7 B&CTOQ81 KoHB8~HHe OH T8.lCJt8 yB8AOMJIJl8T oCS 

yDOMJrHy'TJilX IUBJl9HHJIX reHep&,llbHOrO AHp&KTOpa 0praHH38JtHH OC5-beAHJ{eHma Hand 

no BODp0C8M o6pa30B8HHJr, H&yltJl H ItyAbTYlJil H reeepubHOrO AHp8KTOpa MeQyH&J?OA­

BOro CSmpo TPYAª• 

5) reHepu•mdt Cexpe'l'&plt OpraRHS&llHH OC5'b8AHH8HHJa Hanxn H&npaBJlJ19T B ABY"X 

OOOTB8TCTBYJ)IUIM oCSpaaoM aasepeema 3K38Mn1Jlp&X H&CTOJIIIO'l) KoHB9HJUO) BC8M 

rocy,-apcTBM, JDOMJDIYTWM B DyHK'f8 1 CT&TbH 9. 

B Y~OCTOBEPEHHE qm'Q HDeDOAIIHC&BmBeca, ,-oJIDYM oCSpa30M yno~ROM0~8HHlil8, 

DOAIDICUH B&CTO~m KoHB8Hitlll)e 

COBEF!JJEHO B '.leH9Be AB&JtQ&T& A9BJITOrO 

OKTJICSJ)I! 1971 l"OA&. 

r.: 



Pour le ROYAUME d'AFGHANISTAN 
For the KINGDOM of AFGHANISTAN 
Por el REINO del AFGANISTÁN 
3a KOPOJIEBCTBO AtrAH~CTAH 

Pour la RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
For the REPUBLIC of SOU'pl AFRICA 
Por la REPÚBLICA de SUDAFRICA 
3~ I<DKHO-Acl>P11KAHCKYIO PECIIYE.Ill1KY 

, 
Pour la REPUBLIQUE POPULAIRE d'ALBABIE 
For the Pl!X>PLE'S REPUBLIC of ALBANIA , ' 

Por la REPUBLICA POPULAR de ALBANIA 
3a HAPO.llHYIO PECilYEJivtKY A.nEAHWI 

Pour la RÉPUBLIQUE ALGt.RIENNE DFMOGRATIQUE 
et POPULAIRE 
For the DDIOCRATIC and f()PULAR REPUBLIC 
of ALGERIA . 
Por la REPÚBLICA ARGELINA DEMOCMTICA 
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y POPULAR 
3a AJDKJ1PCKYIO HAPODliYIO ,llEMOKPAT.lt1tlECKYIO 
PECilYEJivtKY 

Pour la RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE d'ALLD!AGNE 
For the FEDERAL REPUBLIC of GERMANY 
Por la REP6BLICA FEDERAL de AL!MANIA 
3a cl>ElIEPAT11BHYIO PECIIY:SJivtKY rEP~ 

Pour le ROYAUME de l'ARABIE SAOUDITE 
For the KINGDOM ot SAUDI ARABIA 
Por el REINO de la ARABIA SAUDITA 
3a KOPOJIEBCTBO CAYnO~CKAfl APAB1'1.a 

Otto Be.ron von STEMPEL 

Elisabeth STE.UP 



, 
Pour la REPUBLIQUE ARGENTINE 
For the ARGENTINE REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA de ARGENTINA 
3a APrEHTvtHCKYIO PECDYBJU1KY 

Pour le COMMONWEALTH d'AUSTRALIE 
For the COMMONWEALTH ot AUSTRALIA 
Por el COMMORWEALTff de AUSTRALIA 
3a ABCTPAJlviACKv111 00I03 

Pour la RÉPUBLIQUE d'AUTRICHE 
For the REPUBLIC ot AUSTRIA 
Por la R~ICA de AUSTRIA 
3a ABCTPv111CKYIO PECI1YERJ.1KY 

Pour le BAHREIN 
For BAHRAIN 
Por el BAHREIN 
3a EAXPEÍ1H 

Pour la BARBA.DE 
For BARBADOS 
Por BARBADOS 
3a EAP:SA.llOC 

Pour le ROYAUME de BELGIQUE 
For the KINGDOM ot BELGIUM 
Por el REINO de JmLGICA 
3a KOPOREBCTBO EERbrvtff 
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w. WOLTE 

28 April 1972 



Pour le BHOUTAN 
For BHUTAN 
Por el BHUTAN 
3a EYTAH 

Pour l'UNION BIRMANE 
For the UNION of BURMA ,,. 
Por la UNION BIRMANA 
3a Evfi>MAHCKYM COID3 

,,. 
Pour la REPUBLIQUE de BOLIVIE 
For the REPUBLIC of BOLIVIA 
Por la REPÚBLICA de BOLIVIA 
3a PECI1Y:SJU1KY EOJU1BJ.1ff 

Pour la RÉPUBLIQUE du BOTSWANA 
For the REPUBLIC of BOTSWANA 
Por la REPÚBLICA de BOTSWANA 
3a PECITYEnv1KY EOTCBAHA 

Pour la RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE du BRESIL 
For the FEDERATIVE REPUBLIC of BRAZIL ,,. 
Por la REPUBLICA FEDERATIVA del BRASIL 
3a <t>EllEPAT11BHYIO PECI1YBnv1KY EPA3v1JIWI 

Pour la RÉPUBLIQUE POPULAIRE de BULGARIE 
For the Pl!X>PLE'S REPUBLIC of BULGARIA 
Por la REPÚBLICA POPULAR de BULGARIA 
3a HAPOJlHYID PECI1YEnv1KY :sonrAPvlFI 
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Paulo NOGUEIRA BATISTA 



Pour la RÉPUBLIQUE du BURUNDI 
For the REPUBLIC of BURUNDI 
Por la REP6BLICA de BURUNDI 
3a EYPYH.llvMCKYIO PECTIYBJU1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE du CAMEROUN 
For the FEDERAL REPUBLIC of CAMEROON , , 
Por la REPUBLICA FED~ del CAMERUN 
3a ~E.llEPATill3HYIO PECílYEJU11.{Y KAMEPYH 

Pour le CA.NADA 
For CANADA 
Por el CANADÁ 
3a KAHA.IlY 

Pour CEYLAN 
For CEYLON 
Por CEIW 
3a UEl1TIOH 

Pour la RmJBLIQUE du CHILI 
For the REPUBLIC of CHILE 
Por la REPÓBLICA de CHILE 
3a PECilYEJIJ1KY l!J.1JU1 

Pour la RÉPUBLIQUE de CHINE 
For the REPUBLIC of CHINA 
Por la R~ÚBLICA de CHINA 
3a Kvfl'AACKYIO PECTIYEnl1KY 
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F. SIMONS 



Pour la RÉPUBLIQUE de CHYPRE 
For the REPUBLIC ot CYPRUS 
Por la REPÚBLICA de CHIPRE 
3a PECI1YEJU1KY Kt1I1P 

Pour la RÉPUBLIQUE de COLOMBIE 
For the REPUBLIC ot COLC>IBIA 
Por la REPÚBLICA de COLCMBIA 
3a PECI1YE~"1KY KO~YMEJ.1fl 

Pour la Rfil'UBLIQUE DDIOCRATIQUE du CONGO 
For the DDlOCRATIC REPUBLIC ot the CONGO 
Por la REPÚBLICA DEMOCRÁTICA del CONGO 
3a .lIEMOKPATWIECKYIO PECílYE~"1KY KOH!'O 

Pour la RÉPUBLIQUE du COSTA RICA 
For the REPUBLIC ot COSTA RICA 
Por la REPÚBLICA de COSTA RICA 
3a PECI1YBJU1KY KOCTA-Pt1KA 

Pour la RÉPUBLIQUE de c&rE d'IVOIRE 
For the REPUBLIC ot the IVORY COAST 
Por la REPÚBLICA de la COSTA de MARFIL 
3a PECílYE~t1KY EEPEr CJIOHOBO~ KOCTt1 

Pour la RÉPUBLIQUE de CUBA 
For the REPUBLIC ot CUBA 
Por la REPÚBLICA de CUBA. 
3a PECI1YBJI"1KY KYBA 
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Diego GARCES GIRALDO 

!&bajador 



Pour la RÉPUBLIQUE_du DAHOMEY 
For the REPUBLIC of DAHOMEY 
Por la REPÚBLICA del DAHaa:Y 
3a PECI1YEJU1KY JIArOMEH 

Pour le ROYAUME du DANJMARK 
For the KINGDOM of DERMARK 
Por el REINO de DIDMARCA 
3a KOPO~EBCTBO .llAH11R 

Pour la RÉPUBLIQUE ARABE d'IDYPl'E 
For the ARAB REPUBLIC of mYPT , , 
Por la REPUBLICA ARABE de IDIPTO 
3a APAECKYIO PECI1YE~v1KY ErJ.1IIET 

Pour la RÉPUBLIQUE d'EL sALVADOR 
For the REPUBLIC of EL SALVADOR 
Por la REPÚBLICA de EL SALVADOR 
3a PECilYE~v1KY CAJibBA.lIOP 

Pour la RÉPUBLIQUE de l'EQUATEUR 
For the REPUBLIC of ECUADOR 
Por la REPÚBLICA del ECUADOR 
3a PECIIYEJilifKY 3KBA.IIOP 

Pour l'fflT ESPAG1'0L 
For the SPANISB STATE 
Por el ESTADO ESPAIOL 
3a l1CIIAHCKOE roCY.llAPCTBO 

5-4 

J. N9'RUP-NIELS.EN 

Teodoro BUSTAMANTE 

Francisco UTRAY 

-· 

"" ~, 
' 

! 

·i 



Pour les ÉTATS-UBIS d'AMÉRIQUE 
For the UBITED STATES of AMERICA 
Por los ESTADOS UNIDOS de AMÉRICA 
3a COE.lU1HEHHhIE IllTATbl AMEPi1Kl1 

Pour l'FMPIRE d'ÉTHIOPIE 
For the !HPIRE of ETHIOPIA 
Por el IMPERIO-de ETIOPÍA 
3a 11MIIEPv110 :)!> 110 IIWI 

Pour les FIDJI 
For FIJI 
Por VITI 
3a ~ Y1.lDKl1 

Pour la RÉFUBLIQUE de FINLABDE 
For the REPUBLIC of PIILAND 
Por la REPÚBLICA de FINLANDIA 
3a PECílYEJU1KY ~viHJIRH.llWI 

Pour la RÉPUBLIQUE FRAN9AISE 
For the FRENCB REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA FRANCESA 
3a ~PAHU.Y3CKYIO PECílY:SJU1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE GABONAISE 
For the GABOBESE REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA GABONESA 
3a rABOHCKYIO PECílYBnl1KY 
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Bruce c. LADD, Jr. 

George D CARY 

Jaakko ILONIJiMI 

21 April 1972 

FERNAND-LAURENT 



Pour la RÉPUBLIQUE de GAMBIE 
For the REPUBLIC ot tbe GAMBIA 
Por la REPÚBLICA de GAMBIA 
3a PECIJYEJIWCY rAMEWI 

Pour la RÉPUBLIQUE du GRANA 
For the REPUBLIC OF GRABA 
Por la REPÚBLICA de GRABA 
3~ PECilYEnW<Y rAHA 

Pour le ROYAUME de GRroE 
For the KIIIGDCJ,I ot GREECE 
Por el REIIIO de GRECIA 
3a KOPOnEBCTBO 3JIJU1HOB 

Pour la RÉPUBLIQUE du GUATJ!MALA 
For the REPUBLIC ot GUATDIALA 
Por la REPÚBLICA de GUAT!MALA 
3a PECilYEnW<Y rBATEMAJIA 

Pour la RÉPUBLIQUE de GUIBÉE 
For the REPUBLIC ot GUINEA 
Por la REPÚBLICA de GUINEA 
3a rBJ.1H.Et\CKYIO PECilY:Snl-1KY 
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Pour la RÉPUBLIQUE de la GUINÉE ~UATORIALE 
For the REPUBLIC ot EQUATORIAL GUINEA 
Por la REPfiBLICA de GUINF.A ECUATORIAL 
3a PECilYEn.HKY 3KBATOPWUlbHOt\ rBJ.1H.fil1 



, 
Pour la REPUBLIQUE de GUYANE 
For the REPUBLIC OF GUYANA 
Por la REPÚBLICA de GUYANA 
3a PECI1YBJU1KY r Af1AHA 

Pour la RÉPUBLIQUE d'HAITI 
For the REPUBLIC ot HAITI 
Por la REPÚBLICA de HAITÍ 
3a PECI1YBnv1KY r.Al1T~ 

, 
Pour la REPUBLIQUE de HAUTE-VOLTA 
For the REPUBLIC ot the UPPER VOLTA 
Por la REPÓ"BLICA de ALTO VOLTA 
3a PECl1YEnv1KY BEPXIDIB BOnbTA 

, 
Pour la REPUBLIQUE du HONDURAS 
For the REPUBLIC ot HONDURAS 
Por la REPÚBLICA de HONDURAS 
3a PECI1YBnv1KY roH.llYPAC 

Pour la RÉPUBLIQUE POPULAIRE HONGROISE 
For the HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC , , 
Por la REPUBLICA POPULAR HUNGARA 
3a BEHrEPCKYIO HAPO.llHYIO PECílYBnmY 

, 
Pour la REPUBLIQUE de l'INDE 
For the REPUBLIC of INDIA 
Por la REPÚBLICA de la INDIA 
3a PECilYEnmY Ji1:H1U1ff 
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Kanti CHAUDHURI 

(Kanti Chaudhuri) 

Ad Reterendum 



Pour la RÉPUBLIQUE d'INDONÉsIE 
For the REPlTBLIC of INDONESIA 
Por la REPÚBLICA de INDONESIA 
3a PECílYBJU1KY J.1H.llOHE3WI 

Pour la RÉPUBLIQUE d'IRAK 
For the REPUBLIC of IRAQ 
Por la REPÚBLICA del IRAK 
3a 11PAKCKYIO PECílYEJU1KY 

Pour l'EMPIRE d'IRAN 
For the EMPIRE of IRAN 
Por el IMPERIO del IRÁN 
3a v1MIIEPl1IO 11PAH 

Pour l'IRLANDE 
For IRELAND 
Por IRLANDA 
3a 11P JIAH.llv110 

Pour la RÉPUBLIQUE d'ISLANDE 
For the REPUBLIC of ICELAND 
Por la REPÚBLICA de ISLANDIA 
3a PECIIYBJI~Y ~CJIAHlU1ff 

Pour l'ÉTAT d 1ISRA!L 
For the STATE of ISRAEL 
Por el ~TADO de ISRAEL 
3a rocY.llAPCTBO ~3PA.l1Jlb 
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M. A. HEDAYATI 

I • Natan .KOHN 



, 
Pour la REPUBLIQUE ITALIENNE 
For the ITALIAN REPUBLIC , 
Por la REPUBLICA ITALIANA 
3a m1AJibfiliCKYIO PECilYEJU1KY 

Pour la JAMAIQUE 
For JAMAICA 
Por .JAMAICA 
3a HMAf1KY 

Pour le· JAPON 
For JAPAN , 
Por el JAPOH 
3a flfl0fil1IO 

Pour le ROYAUME HACHFMITE de JORDABIE 
For the HASHDIITE KIHGDOM of JORDAB 
Por el REINO HACH»fITA de JORDANIA 
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3a OOP.IIAHCKOE XAUIE~CKOE KOPO~EBCTBO 

Pour la RÉPUBLIQUE du ICEHYA 
For the REPUBLIC of KENYA 
Por la REPt1BLICA de KENIA 
3a PECilYE~J.1KY KERWI 

, -Pour l'ETAT du KOWEIT 
For the STATE of KUWAIT 
Por el F.STADO de KUWAIT 
3a roCY.llAPCTBO KYBH 

Pio ARCHI 

Toru NAKAGAWA 

April 21 9 1972 

Joseph ODERO-JOWI 

April i. ._ 1972 

:t 
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~ 
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Pour le ROYAUME du LAOS 
For the KINGDOM ot LAOS 
Por el REilfO de LAOS 
3a KOPOJIEBC3TBO .llAOC 

Pour le ROYAUME du LESOTHO 
For the KINGDOM ot 'LESOTHO 
Por el REINO de LESOTHO 
3a KOPOJIEBCTBO JIECOTO 

Pour la RÉPUBLIQUE LIBANAISE 
For the LEBAHESE REPUBLIC ,, 
Por la REPUBLICA LIBANESA 
3a JI'1BAHCKYIO PECI1YE.llY1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE du LIBÉRIA 
For the REPUBLIC of LIBERIA 
Por la REPÚBLICA de LIBERIA 
3a PECI1YBJI'1KY .llvIBEPvUi 

,, 
Pour la REPUBLIQUE ARABE LIBYENHE 
For the LIBYAN ARAB REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA ÁRABE LIBIA 
3a APABCKYIO PECILY:SJIY1KY JI'1BWI 

Pour la PRIBCIPAUTÉ de LIECHTENSTEIN 
For the PRillCIPALITY ot LIECHTENSTEIB 
Por el PRINCIPADO de LIECHTENSTEIN 
3a KIDDKECTBO JU1XTEHillTH 
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B. TURRJfi'TINI 

28 Avril 1972 



Pour le GRAND-DUCHÉ de LUDMBOURG 
For the GRAND DUCHY of WXDIBOURG 
Por el GRAN DUCADO de WXEMBURGO 
3a BFJU1KOE rEPI.PrCTBO JIIOKCEMBYPr 

Pour la RÉPUBLIQUE MALGACHE 
For the MALAGASY REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA MALGACHE 
3a MAJIArACYMCKYIO PECI1YEnl1KY 

Pour la REPÚBLIQUE du MALAWI 
For the REPUBLIC of MALAWI , 
Por la REFUBLICA de MALAWI 
3a PECI1.YEn11KY MAJIABY1 

Pour la MALAISIE 
For MALAYSIA 
Por MALASIA 
3a MA.JlAf13v110 

Pour la RÉPUBLIQUE des MALDIVES 
For the REPUBLIC of MALDIVES 
Por la REPÚBLICA de MALDIVAS 
3a MAJib.lll1BCKYIO PECI1YEnl1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE du MALI 
For the REPUBLIC of MALI 
Por la REPÚBLICA de MALÍ 
3a PECI1YEnv1KY MAJIY1 

Marcel FISCHBACH 



Pour MALTE 
For MALTA 
Por MALTA 
3a MAJihTY 

Pour le ROYAUME du MAROC 
For the KINGDOM ot MOROCCO 
Por el REINO de MARRUECOS 
3a KOPO.IlEBCTBO MAPOKKO 

Pour MAURICE 
For MAURITIUS 
Por MAURICIO 
3a MABPMKW1 

Pour la RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE de MAURITANIE 
For the ISLAMIC REPUBLIC ot MAURITANIA ., ., 
Por la REPUBLICA ISLAMICA de MAURITANIA 
3a ~CJIAMCKYIO PECI'JYB.IlMKY MABPvfl'AlU1ff 

Pour les ÉTATS-UNIS du MEXIQUE 
For the UNITED MEXICAN STATD:3 
Por los E5TADOS UNIDOS MEXICANOS 
3a MEKC.v1KAHCK~ COE.m1HEHHhIE IllTAThl 

., 
Pour la PRINCIPAUTE de MONACO 
For the PRINCIPALITY ot MONACO 
Por el PRINCIPADO de MÓNACO 
3a KIDDKECTBO MOHAKO 
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LARREA. RICHERAND 

LINDENFELD 



Pour la RÉPUBLIQUE POPULAIRE MONGOLE 
For the MONGOLIAN PEOPLE'S REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA POPULAR MONGOLA 
3a MOHronhCKYIO HAPO.lIHYIO PECITYEnJ,1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE d~ NAURU 
For the REPUBLIC of NAURU 
Por la REPÚBLICA de NAURU 
3a PECITYEnvlliY HAYPY 

Pour le ROYAUME du NEPAL 
For the KINGDOM of NEPAL 
Por el REINO de NEPAL 
3a KOPOnEBCTBO HEflAJI 

Pour la RÉPUBLIQUE du NICARAGUA 
For the REPUBLIC of NICARAGUA 
Por la REPÚBLICA de NICARAGUA 
3a PECITYEnJ,1l{Y H1'1K.APArYA 

Pour la RÉPUBLIQUE du NIGER 
For the REPUBLIC of the NIGER 
Por la REPÚBLICA del NÍGER 
3a PECílYE:invlliY Hl1I'EP 

"' ., ., ., 
Pour la REPUBLIQUE FEDERALE du NIGERIA 
For the FEDERAL REPUBLIC of NIGERIA 
Por la REPÚBLICA FEDERAL de NIGERIA 
3a 4>E.lIEPAT'1BHYIO PECITYEnJ,1KY HJ.1rEPWI 
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A. MULLHAUPT 



Pour le ROYAUME de NORvktE 
For the KINGDOM of NORWAY 
Por el REINO de NORt.JmA 
3a KOPOnEBCTBO HOPBErw:I 

Pour la NOUVELLE-ZÉLANDE 
For NEW ZEALA.ND 
Por NUEVA ZELANDIA 
3a HOBYIO 3MAH.ZÜ1IO 

Pour le SULTANAT d'OMAN 
For the SULTANATE of OMAN 
Por la SULTANÍA de OMÁN 
3a CYnTAHAT OMAH 

Pour la RÉPUBLIQUE de l'OUGANDA 
For the REPUBLIC of UGANDA , 
Por la REPUBLICA de UGANDA 
3a PECTIYEnYIKY Yr.AHJIA 

Pour le PAKISTAN 
For PAKISTAN 
Por PAKISTÁN 
3a IJAK11CTAH 

, 
Pour la REPUBLIQUE du PANAMA 
For the REPUBLIC of PANAMA 
Por la REPÚBLICA de PANAMÁ 
3a PECTIYBnYIKY I1AHAMA 
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Ole ÍLGARD 
28.April 1972 

A. E. BOYD 
28 april 1972 



, 
Pour la REPUBLIQUE du PARAGUAY 
For the REPUBLIC of PARAGUAY 
Por la REPÚBLICA del PARAGUAY 

. 3a PECílYEJU1KY IIAPArBAA. 

Pour le ROYAUME des PAYS-BAS 
For the KINGDOM of t .he NEI'HERLANDS 
Por el REINO de los PAÍSES BAJOS 
3a KOPOJIEBCTBO lll1.llEPJIAHJlbl 

Pour la RÉPUBLIQUE du PEROU 
For the REPUBLIC ot PERU 
Por la REPÚBLICA del PERÚ 
3a IlEPYAHCKYIO PECI1YEJIJ,1KY 

Pour la RiPUBLIQUE des PHILIPPINES 
For the REPUBLIC of the PHILIPPINES 
Por la REPÚBLICA de FILIPINAS 
3a ~KlU1Ill1WICKYIO PECilYEJIJ,1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE POPULAIRE de POU>GNE 
For the POLISH PEOPLE'S REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA POPULAR POLACA 
3a IlOJlhCKYIO HAPODliYIO PECilYBJIJ,1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE PORTUGAISE 
For the PORTUGUE5E REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA PORTUGUESA 
3a IDPTYrAJihCKYIO PECIIYEJIJ,1KY 

Anastacio B. BARTOLOMÍ: 

29 April 1972 

-



Pour le QATAR 
For QATAR 
Por el QATAR 
3a KATAP 

Pour la RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
For the CENTRAL -AFRICAN REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA CENTROAFRICANA 
3a UEHTPAJihHOA~Pl1KAHCKYIO PECilYE.lll,1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE de CORÉE 
For the REPUBLIC ot ICOREA ,,,. 
Por la REPUBLICA de COREA 
3a KOP:EtiCKYIO PECílYE.lll,1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE D»fOCRATIQUE 
POPULAIRE du YÉMEN 
For the P:BX>PLE'S D:EMOCRATIC 
REPUBLIC ot YDIEN 
Por la REPÚBLICA DB,iOCRATICA 
POPULAR del Y1iMEN 
3a HAPOJ!HYIO JIEMOKPATWIECKYIO 
PECf1YE.lll,1KY l1EMEli 

Pour la RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 
For the DOMINICAN REPUBLIC ,,,. 
Por la REPUBLICA DOMINICANA 
3a lIOMvllil1KAHCKYIO PEÓnYEnl1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE KHMERE 
For the KBMER REPUBLIC 
Por la REP(ÍBLICA KHMER 
3a KXMEPCKYIO PECf1YE.lll,1KY 
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Pour la RÉPUBLIQUE POPULAIRE de CHINE 
For the PIDPLE'S REPUBLIC of CHINA 
Por la REPÚBLICA POPULAR de CHINA 
3a Kl-frAflCKYIO HAPO.llHYIO PECilYB.Ill1KY 

Pour la RÉPUBLIQUE POPULAIRE du CONGO 
For the PEOPLE'S REPUBLIC of the CONGO , 
Por la REPUBLICA POPULAR del CONGO 
3a HAPOllHYIO PECilYBJU1KY KOHro 

, 
Pour la REPUBLIQUE du VIET-NAM 
For the REPUBLIC of VIET-NAM 
Por la REPÚBLICA de VIE'l'-NAM 
3a PECilYEJU1KY BbETHAM 

, 
Pour la REPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE de BIÉLORUSSIE 
For the BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA SOCIALISTA , 
SOVIETICA de BIELORRUSIA 
3a BFJIOPYCCKYIO COBETCKYIO 
COUWJI~CTW-IECKYIO PECilYEn~Y 

Pour la RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE d'UKRAINE 
For the UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST 
REPUBLIC , 
Por la REPUBLICA SOCIALISTA 
SOVIÉTICA de UCRANIA 
3a YKP.Al1HCKYIO COBETCKYIO 
COI..U1AJI~CTW-IECKYIO PECilYEn~Y 
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Pour la RÉPUBLIQUE-UNIE de TANZANIE 
For the UBITED REPUBLIC of TANZANIA 
Por la REP6BLICA UNIDA de TANZANIA 
3a OE'hEDJ1HEHHYIO PECI1YBJU1KY TAH3AHWI 

Pour la RÉPUBLIQUE SOCIALISTE de ROUMANIE 
For the SOCIALIST REPUBLIC ot ROMAlfIA 
Por la REPÚBLICA SOCIALISTA de RUMANIA 
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3a CO I.lJ,1AJll1CTWIECKYIO PEC11YEJU1KY PYMbIHWI 

Pour le ROYAUME-UNI de GRANDE-BRETAGBE 
et d'IRLANDE du IORD 
For the UBITED KIBGDOM ot GREA.T BRITAIB 
and NORTHERB IRELAND 
Por el REINO UBIDO de GRAN BRETAffA 
e IRLANDA del NORTE 
3a COElIHHEHHOE KOPOJIEBCTBO BEJU1KOEPl1T.Alil1l1 
11 CEBEPHOVI 11PJI.AHJJl111 

, 
Pour la REPUBLIQUE RWANDAISE 
For the RWANDESE REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA RWANDESA 
3a PYAH.ZU1VICKYIO PECIJYEJil1KY 

, 
Pour la REPUBLIQUE de SAINT-MARIB 
For the REPUBLIC ot SAN MARINO 
Por la REPO'BLICA de SAN MARINO 
3a PECIJYEJil1KY CAH-MAPWiO 

Pour le SAINT-SIIDE 
For the HOLY SEE 
Por la SANTA SEDE 
3a BATl1KAH 

William WALLACE 

Ivor J. G DAVIS 

Silvio WONI 



Pour l'ÉTAT I?IDÉPENDANT du SAMOA-OCCIDENTAL 
For the INDEPENDENT STATE of WESTERN SAMOA 
Por el ESTADO INDEPENDIENTE de SAMOA OCCIDENTAL 
3a HE3AB~CJ,1MOE roCY.llAPCTBO 3AIIAlIHOE CAMOA 

Pour la RÉPUBLIQUE du SÉNmAL 
For the REPUBLIC of SENIDAL 
Por la REPÚBLICA del SENIDAL 
3a PECílYBJU1KY CEHErAJI 

Pour la RÉPUBLIQUE de SIERRA LEONE 
For the REPUBLIC of SIERRA LEONE 
Por la REPÚBLICA de SIERRA LEONE 
3a PECI1YEJU1KY CbEPPA-JIEOHE 

Pour la RfflJBLIQUE de SINGAPOUR 
For the REPUBLIC of SINGAPORE , . 

Por la REPUBLICA de SINGAPUR 
3a PECílYBJH1KY Cl1HrAI1YP 

Pour la RÉPUBLIQUE D!MOCRATIQUE de SOMALIE 
For the SOMALI DEMOCRATIC REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA DEMOCRÁTICA SOMALÍ 
3a .llEMOKPATWIECKYIO PECílYEJIYIKY COMAJU1 

Pour le ROYAUME du SOUAZILAND 
For the KINGDOM of SWAZILAND 
Por el REINO de SWAZILANDIA 
3a KOPOJIEBCTBO CBA3vl.JIEH.ll 



Pour la RÉPUBLIQUE D:Él,tOCRATIQUE du SOUDAN 
For the DEJ,10CRATIC REPUBLIC of the SUDAN 
Por la REPÚBLICA DEMOCRÁTICA del SUDÁN 
3a .llEMOKPATWIECKYIO PECflYBnMKY CY.lIAH 

Pour le ROYAUME de SUEDE 
For the ICINGDOM or SWEDEN 
Por el REINO de SUECIA 
3a KOPOnEBCTBO IIIBEJ..U.1ff 

Pour la CONFÉDÉRATION SUISSE 
For the SWISS CONFEDERATION ., 
Por la CONFEDERACION SUIZA 
3a IIIBE~UAPCKYIO KOH~EnEPAl.U110 

Pour la RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 
For the SYRIAN ARAB REPUBLIC 
Por la REPtÍBLICA ÁRABE SIRIA 
3a APABCKYIO PECilYBnt1KY CvtPWI 

Pour la Ri:PtJBLIQUE du TCHAD 
For the REPUBLIC of CHAD 
Por la REP6BLICA del CHAD 
3a PECI1YEnt1KY qAJl 
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Pour la RÉPUBLIQUE SOCI.ALISTE TCHÉCOSLOVAQUE 
For the CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA SOCIALISTA CHECOSLOVACA 
3a qExocnoBAUKYIO COI.MA.JI~CTWIECKYIO PECílYEnt1KY 

Hans DANELIUS 

P. CAVIN 



Pour le ROYAUME de THAILANDE 
For the KINGDOM of' THAILAND 
Por el REINO de TAILANDIA 
3a KOPOnEBCTBO TAarrAH.ll 

Pour la RÉPUBLIQUE TOGOLAISE 
For the TOGOLESE REPUBLIC 
Por la REPÚBLICA TOGOLESA 
3a ToronE3CKYIO PECilYEnYII{Y 

Pour TRINITt-ET-TOBAGO 
For TRINIDAD AND TOBAGO 
Por TRINIDAD Y TABAGO 
3a TPvllH1.lIA1l vi TOEAro 

Pour la RÉPUBLIQUE TUNISIENBE 
For the REPUBLIC of' TUNISIA 
Por la REPÚBLICA de TÚNEZ 
3a TYffi1CCKYIO PECflYEn:vtKY 

Pour la RÉPUBLIQUE TURQUE 
For the REPUBLIC ot TURKEY 
Por la REPÚBLICA de TURQUÍA 
3a TYPEUKYIO PECflYEnW<Y 

Pour l 'UNION des RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉ'l'IQUES 
For the UNION of' SOVIET SOCIALIST 
REPUBLICS 
Por la UNIÓN de REPÚBLICAS SOCIALISTAS ,, 
SOVIETICAS 
3a 00103 COBETCKYIX CO IlWUU1CTWIECKYIX 
PECflYEJU1K 
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Pour la RÉPUBLIQUE ORIENTALE de l'URUGUAY 
For the F.ASTERR REPUBLIC ot URUGUAY 
Por la R!PÚBLICA ORIENTAL del URUGUAY 
3a BOCTO~YIO PECI1YBJH1KY YPYrB.Al1 

Pour la RiPuBLIQUE du VENEZUELA 
For the REPUBLIC ot VENEZUELA 
Por la REPÚm.ICA de VENEZUELA 
3a PECilYBJivtKY BEHECY3.JIA 

Pour la RÉFUBLIQUE ARABE du YDfEN 
For the YFMEN ARAB REPUBLIC , , 
Por la REPUBLICA ARABE del nMEN 
3a YIEMEHCKYIO APAECKYIO PECilYBJivtKY 

, , , 
Pour la REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERATIVE 
de YOUGOSLAVIE 
For the SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC 
ot YUGOSLAVIA 
Por la REPÚBLICA FEDERATIVA SOCIALISTA 
de YUGOSLAVIA 
3a CO l.U1AJU1CTWIECKYIO ~ El(EP ATl1BHYIO 
PECilYBJivtKY 10roCJIABt1H 

Pour la RÉPUBLIQUE de ZAMBIE 
For the REPUBLIC of ZAMBIA 
Por la REPÚBLICA de ZAMBIA 
3a PECilYBJivtKY 3AMEt1H 
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Raquel R. LARRE:TA DE PESARES! 

Aleksandar JELié 
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I hereby certify that the 

foregoing text is a true copy of 
the Convention for the protec~ 
tion of producers of phonograms 
against unauthorized duplication 

of their phonograms, done at 
Geneva, Switzerland, on the 
twenty-ninth day of October 1971, 
the original of which is deposi ­

ted with the Secretary-General 
of the United Nations. 

For the Secretary-Gen~ral 
The Director of the General Legal 

DiVision 
in charge of the Office of Legal 

Affairs: 

United Nations, New York 
17 July 1972 

Je certifie que le texte qui 
précede est la copie conforme de 
la Convention pour la protection 

des producteurs de phonogrammes 
centre la reproduction non auto­
risée de leurs phonogrammes, fait 

~ Geneve, Suisse, le vingt-neuf 
octobre 1971, dont l'original est 
déposé aupres du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies. 

Pour le Secrétaire général 
Le Directeur de la Division des 
questions juridiques générales, 

chargé du Service juridique : 

Organisation des Nations Unies, New York 
17 juillet 1972 




